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UNITE DE MISE EN ŒUVRE DU CADRE INTEGRE 

(UMOCI) 
 

 
MINISTERE DU COMMERCE ET DE LA CONCURRENCE 

PROGRAMME CADRE INTEGRE DU COMMERCE : REDUIRE LA PAUVRETE PAR LE 
COMMERCE 

 
Le programme Cadre Intégré du commerce en faveur des Pays les Moins Avancés (PMA) vise à : 

 intégrer et renforcer le commerce dans les plans nationaux de développement, en l’occurrence 
les stratégies nationales de réduction de la pauvreté, et à appuyer la fourniture coordonnée de 
l’assistance liée au commerce ; 

 développer les capacités liées à l’intégration des Pays Moins Avancés (PMA) au Système 
Commercial Mondial (SCM) ; 

 renforcer les capacités d’offre ;et 
 faciliter l’accès aux marchés. 

 
Le programme Cadre Intégré a été lancé en 1996 lors de la Conférence ministérielle de l’OMC à 
Singapour. Il a été renforcé en 2005 lors de la Conférence ministérielle de l’OMC à Hong Kong. La 
deuxième phase du programme a été lancée en 2016 pour cinq (5) ans. Le programme couvre 51 PMA. 
 
La phase opérationnelle du Cadre Intégré a commencé effectivement au Mali en 2005 avec la création 
de l’Unité de Mise en Œuvre du Cadre Intégré (UMOCI).  
 
Le Cadre Intégré a mis en œuvre des projets relatifs : 

- au soutien institutionnel ;  
- au développement des filières agricoles (mangue ; gomme arabique, karité, produits 

agroalimentaires transformés) ; 
- au renforcement des capacités des femmes en vue de leur autonomisation ; 

 
Le Cadre Intégré a également mobilisé des ressources au niveau bilatéral et recherché le financement 
au compte du secteur privé.  
 
I.LES GRANDES RÉALISATIONS DU PROGRAMME CADRE INTEGRE AU MALI 
 
1.1. L’APPUI INSTITUTIONNEL : 
 
Au plan stratégique/technique :  

- Renforcement du commerce dans le Document du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté 
(CSLP 2007-2012) et dans le Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la 
pauvreté (CSCRP 2012-2017) : renforcement des capacités productives et commerciales des 
filières agricoles (mangue, gomme arabique, karité…) ; 
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- Renforcement du commerce dans le document Cadre Stratégique pour la Relance Economique 
et le Développement Durable (CREDD 2016-2018) : promouvoir le commerce intérieur et 
extérieur ;  

- appui technique et financier à l’élaboration de la Politique Nationale de Développement du 
Commerce (PNDC). 

 
Au plan opérationnel (Réalisations des activités) : Structures techniques : 

- Renforcement des capacités des structures techniques :  
 Direction Générale du Commerce, de la Consommation et de la Concurrence 

(DGCC) : formations des Groupes thématiques sur les Accords de l’OMC (Agriculture, 
commerce des services, facilitation des échanges, mesures non tarifaires, mesures 
sanitaires et phytosanitaires, etc.) ; appui à la création et à l’équipement du Guichet 
unique électronique à l’exportation ; participation aux Conférences ministérielles de 
l’OMC, missions sur les Examens de politique commerciale du Mali, réunions sur 
l’Examen global de l’Aide pour le commerce, réunions sur la mise en œuvre du 
programme d’Istanbul en faveur des PMA et du programme de Vienne en faveur des 
Pays en développement sans littoral (PDSL) ; 

 Agence pour la Promotion des Exportations du Mali (APEX Mali) : appui à 
l’élaboration du plan opérationnel de l’APEX, mise à disposition des équipements pour 
les bureaux de l’APEX ; formation sur la promotion des exportations ; appuis de l’APEX 
dans le cadre de la participation du Mali aux manifestations commerciales : Foire 
Internationale de Dakar (FIDAK) ; Exposition Universelle de Milan en Italie (Expo Milan), 
etc. ; 

 Cellule de Planification et de Statistique (CPS) du secteur commerce : appui dans 
l’élaboration des annuaires statistiques et les ateliers de validation ; 

 Cellule Technique de Réforme du Climat des Affaires (CTRCA) : Appui à l’Atelier 
d’évaluation de l’étude de faisabilité détaillée relative au Guichet unique électronique du 
commerce et des transports ;  

 Centre de Développement Agroalimentaire (CDA) : financement de l’impression de 
l’annuaire du secteur agroalimentaire ; 

 Agence Malienne de Normalisation et de Promotion de la Qualité (AMANORM) : 
appui à l’élaboration des normes techniques des filières agricoles (gomme arabique, 
rônier, thé, banane), sensibilisation sur les normes nationales de karité. 

 
1.2. APPUI AU SECTEUR PRIVÉ : DEVELOPPEMENT DES FILIERES AGRICOLES : GOMME 
ARABIQUE, MANGUE, KARITÉ, SÉSAME, PRODUITS AGROALIMENTAIRES TRANSFORMÉS) : 
 
1.2.1 Appui aux acteurs de la filière gomme arabique : 
 
Organisation de la filière par la création de l’Interprofession des acteurs de la filière gomme arabique :   
 L’interprofession de la filière Gomme du Mali est créée et compte 210 Sociétés Coopératives ; 24 

Unions de Sociétés Coopératives ; 7 fédérations régionales et 2 Confédérations nationales ; 

 
Renforcement des capacités des acteurs de la filière gomme arabique :  

 La formation des membres des Unions des Sociétés Coopératives de gomme arabique sur le 
Guide des Sociétés Coopératives selon l’Acte n°9 de l’OHADA et le leadership ; 
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 Formation et vulgarisation des mesures de protection des gommiers (270 acteurs formés) ; 
 Appui à la réalisation d’activités génératrices de revenus (6 étangs piscicoles ont été construits 

à Sandaré au profit du groupement de femmes productrices de gomme arabique) ; 
 Mise à disposition des semences d’acacia Sénégal (trois (03) tonnes de semences d’acacia 

Sénégal ont été acquis. Plus de 700 kg ont été mis à la disposition des producteurs de gomme 

arabique des Unions des Sociétés Coopératives et des privés pour la production de plants. A ce 

jour 160 600 plants ont été produits et 580 hectares plantés) ; 

 Vingt (20) sites de pépinières équipés de Système Hydraulique Villageoise Amélioré sont créés 

dans les zones de production de gomme arabique notamment à Kayes, Nioro, Diéma, Yélimané, 

Nara, Ségou, Niono, Macina, San, Mopti, Goundam, et Douentza) ; 

 Création de nouvelles gommerais : 10.000 ha dont 580 ha plantés  

 Mise à disposition des équipements roulants (motos tricycles) aux Unions des Sociétés 

Coopératives ; 

 Formation en techniques d’exploitation de la gomme arabique (saignée, récolte, conservation. 

540 acteurs formés en deux phases) ; 

 Formation des producteurs en technique de production de plants en pépinière (26 producteurs 

formés au Centre International de l’Agroforesterie (ICRAF)) ;  

 Formation des producteurs en technique de semis direct (270 acteurs formés) ;  

 Formation et vulgarisation sur la qualité de la gomme arabique (270 acteurs formés) ;  

 Appui à la mise en place de système de gestion de la qualité dans une Unité de nettoyage, de 

concassage et de granulométrie (Société Produits du Sud) ; 

 Elaboration et vulgarisation d’un Guide pour l’exploitation du gommier (2000 exemplaires du 

guide produits) ; 

 Réalisation et diffusion de Sketchs ; 
 Construction de 11 magasins de stockage de gomme arabique dans les zones de production 

(en cours) ; 

 Organisation de l'atelier de validation des statistiques sur la gomme arabique au titre de la 

campagne 2016 ; 

 Élaboration et diffusion d’un Cahier de charges à l’exportation de la gomme arabique (en cours) ; 

 Accompagnement aux manifestations commerciales Recherche de marchés (SIAL, Messe 

Francfort, …)  

 
Accès au financement aux acteurs de la filière gomme arabique :  

 Facilitation de l’accès au financement des acteurs : un Dépôt à Terme (DAT) de 424 millions de 
francs CFA a été constitué auprès d’une banque de la place pour garantir les prêts accordés aux 
unions de coopératives de producteurs et de collecteurs de gomme arabique. 

 
1.2.2 Appui aux acteurs de la filière mangue :   
 
Appui à la création de l’Interprofession de la Filière Mangue (IFM) du Mali ; 
Renforcement des capacités des acteurs de la filière mangue :  
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 appui à l’amélioration de la qualité des mangues à l’exportation (10 000 hectares de vergers 
traités en moyenne par an de 2005 à 2015 dans les zones à fort potentiel de production des 
variétés exportables ;  

 formation et sensibilisation de 200 producteurs de mangues sur les techniques de traitement 
phytosanitaire des vergers, les Bonnes Pratiques Agricoles, la connaissance des mouches de 
fruits, le Guide d’auto contrôle dans les bassins de production (Bamako, Koulikoro et Sikasso) ;  

 acquisition des équipements et matériels de traitement phytosanitaire à l’Interprofession de la 
Filière Mangue (IFM Mali) : 200 atomiseurs, 2800 pulvériseurs manuels à dos et 1850 
équipements de protection individuelle ;  

 accompagnement à la certification GLOBALGAP1 (17 entreprises exportatrices accompagnées 
ont obtenu leurs certificats et 10 Auditeurs internes et responsables qualité ont été formés) ;  

 Mise à disposition de 6600 caisses de récoltes au profit des acteurs de la filière mangue ; 
 accompagnement aux différentes manifestations commerciales à l’étranger et au Mali.   

 
Ces appuis ont contribué à l’augmentation du volume des exportations des mangues : 2915 tonnes en 
2005 à 28 983,60 tonnes en 2017, avec un pic de 43 845,19 tonnes en 2016. Les exportations de 2017 
ont rapporté à l’économie malienne plus de 8 milliards de FCFA. 
1.2.3 Appui aux acteurs de la filière Karité :  

- appui à l’Association des Professionnels de la filière Karité (APROKAM) : appui aux réunions 
d’échanges de l’APROKAM ; 

- accompagnement des acteurs aux différentes éditions de la Conférence mondiale sur le karité 
de l’Alliance Mondiale du Karité (AGK) ; 30 femmes à Accra au Ghana en 2011 ; 50 femmes à 
Cotonou en 2013 ; 35 femmes à Abidjan en 2014 ; 40 femmes à Ouagadougou en 2015 ; 35 
femmes à Accra en 2016 ; 50 femmes à Cotonou en 2017 ; 

- sketches de sensibilisation sur l’amélioration de la qualité des amandes et du beurre de karité ; 
- mise en œuvre du Programme de durabilité : renforcement des capacités de 20 000 femmes 

dans le cadre d’un Partenariat Public-Privé (PPP) : ONG néerlandaise (ICCO)/USAID, Société 
Abdoul TALLA et Frères (SOATAF) pour 3 ans de 2017 à 2019 : appui à la construction de trois 
(3) magasins de stockage d’amandes de karité à Bla (communes Bla et Touna) et Kita (commune 
de Sirakoro).  

 
1.2.4 Appuis aux acteurs de la filière sésame :  

- mise en place du système de gestion de la qualité dans une Unité de production de sésame à 
Fana : Promotion et commercialisation du Sésame du Mali (PROSEMA) ; 

- appui à la mise en œuvre de la stratégie sectorielle de la filière sésame : renforcement des 
capacités des acteurs à travers les activités suivantes:  

 mise en place d’un cadre de concertation entre l’Etat, les collectivités, les acteurs de la 
filière et les structures d’appui ; 

 cent vingt (120) acteurs dont 32 ont été formés dans les différentes techniques de 
traitement, de conditionnement, de transformation et de conservation des produits bruts, 
semi-finis et finis à Fana ; 

 deux (2) sketches réalisés et diffusés sur l’amélioration de la qualité du sésame ; 

                                                 
1 Norme mondiale sur les Bonnes Pratiques Agricoles. 
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 cent dix (110) acteurs dont 40 femmes (producteurs, transformateurs et exportateurs) 
formés en deux sessions : 220 acteurs dont 80 femmes pour les 2 sessions sur les 
questions d’emballage des produits du sésame ; 

 Cent vingt (120) acteurs dont 35 femmes ont été formés dans les différents modules de la 
qualité du sésame. 

 
1.2.5 Appui aux PME de transformation des produits agroalimentaires :   

- Mise en place du système de la qualité dans les PME de transformation des produits 
agroalimentaires : formations sur les principes du système HACCP ; 

- Accompagnement aux référentiels de certification Bio et ISO 22 000 : 3 PME ont obtenu leurs 
certificats : Unité de Transformation des Fruits de Yanfolila (UTRAFRUY) (confitures) pour ISO 
22 000, KENEYIRIDEN (mangue séchée) pour Bio NPO et la Coopérative des Productrices de 
Beurre de Karité de Zantiébougou (COPROKAZAN) pour la certification Bio Europe. 

 
1.3 APPUI AUX FEMMES :  
 
Renfoncement des capacités :  

- plus de 200 femmes accompagnées aux différentes éditions de la Conférence de l’AGK de 2011 
à 2016 ; 

- mise à disposition de 6 600 caisses de récoltes au profit des femmes pisteurs intervenant dans 
la filière mangue ; 

- appui au Ministère de la Promotion de la Femme (mise à disposition des équipements maraîchers 
aux femmes dans le cadre de la journée internationale de la femme rurale) ; 

- mise en place du système de gestion de la qualité au profit de 20 femmes de l’UTRAFRUY, aux 
1500 femmes de la COPROKAZAN ; 

- Appui à la mise en place d’une Unité de Transformation de beurre de karité dans le Cercle de 
Dioila: appui à l’équipement d’une Unité de Transformation de beurre de karité au profit de 110 
femmes de l’Association des Femmes Rurales Productrices de Karité de Niantjila (Cercle de 
Dioila) ; 

- Renforcement des capacités des organisations de femmes du Cercle de Bla dans la production 

et la commercialisation des amandes de karité : 116 femmes intervenant dans la transformation 

du karité en beurre sont formées dans le cercle de Bla ; 

- mise en œuvre du programme de durabilité avec l’AGK pour la formation de 20 000 femmes sur 
l’amélioration de la qualité des amandes de karité ; 

- mise à disposition des étangs pour la pisciculture au profit des femmes de Sandaré (Kayes).  
 
II. MOBILISATION DE RESSOURCES :  
 
En plus du Fonds multilatéral et du financement de l’Etat, le Cadre Intégré a pu mobiliser des ressources 
auprès des autres partenaires :  

- Fonds d’Application des Normes pour le Développement du commerce (FANDC) /OMC : 259 
millions de FCFA ;  

- Programme de Renforcement des Capacités Commerciales (PRCC) financé par l’Agence 
Française de Développement (AFD) : 984 millions de FCFA ; 

- Mobilisation des ressources auprès de la Coopération italienne : 656 millions de FCFA. 
 



6 
 

III. PERSPECTIVES :  
- mise en œuvre du projet de soutien de durabilité du programme CIR au Mali ; 
- mise en œuvre des projets de développement des filières gomme arabique, karité ; 
- appui à la mise en place du système de gestion de la qualité et accompagnement aux référentiels 

de certification dans les PME de transformation des produits agroalimentaires ; 
- renforcement des capacités des acteurs public et privé ; 
- appui institutionnel ; 
- renforcement des capacités des femmes en vue de leur autonomisation ; 
- appui à la recherche de financement et à la mobilisation des ressources : mobilisation des 

ressources auprès des partenaires bilatéraux : Société Islamique de Développement 
(SID)/Banque Islamique de Développement (BID) et la FAO.     


